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À PROPOS DE L'ÉVALUATION DE LA 
DÉCLARATION SUR LES FORÊTS 

L'Évaluation de la Déclaration sur les Forêts est un effort indépendant de la 
société civile visant à suivre les progrès accomplis vers les objectifs forestiers 
mondiaux. Lancée en 2015 comme une initiative pour suivre les avancées de 
la Déclaration de New York sur les Forêts, cette initiative engage désormais 
un groupe diversifié de plus de deux douzaines d'organisations de recherche, 
de groupes de réflexion, d'ONG et de groupes de plaidoyer du monde entier. 

Chaque année, les partenaires de l'Évaluation de la Déclaration sur les Forêts 
s'appuient sur leur expertise collective pour fournir une analyse scientifique, 
indépendante et évaluée par des pairs, offrant une image complète de l'état 
des forêts mondiales. 

À PROPOS DU RESUME A L’INTENTION DES 
DECIDEURS POLITIQUES 
Le résumé à l’intention des décideurs politiques fournit un aperçu des 
principales conclusions de l’évaluation de la Déclaration sur les forêts de 
2024 et des informations supplémentaires sur la production et le 
développement durables, le financement forestier et les droits et la 
gouvernance forestière. Il fournit également des recommandations de haut 
niveau pour aider à accélérer et à accélérer les actions en matière de 
protection, de conservation et de restauration des forêts. 

Pour une analyse plus approfondie des progrès réalisés dans la réalisation 
des objectifs forestiers de 2030, consultez le rapport complet de l’évaluation 
de la Déclaration sur les forêts de 2024, « Forests under fire: Tracking 
progress on 2030 forest goals ». 

CITATION 

Veuillez utiliser la citation suivante lorsque vous faites référence aux résultats 
présentés dans ce dossier :  

Partenaires d'évaluation de la déclaration sur les forêts. (2024). 
Resume a l’intention des decideurs politiques : Évaluation de la 
Déclaration sur les Forêts de 2024. Climate Focus (coordinateur et 
éditeur). Accessible à l'adresse www.forestdeclaration.org.  

Ce rapport appartient au domaine public. Les utilisateurs sont invités à le 
télécharger, l'enregistrer ou le distribuer sous forme électronique ou dans 
tout autre format. Une copie numérique de cette évaluation, ainsi que des 
évaluations précédentes, sont disponibles sur le site 
www.forestdeclaration.org. 
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1. Introduction
Les forêts sont indispensables : elles fournissent des moyens de subsistance 
à plus d’un milliard de personnes, abritent 80 % des plantes terrestres et 
espèces animales et sont irremplaçables pour stabiliser le climat mondial en 
contribuant à limiter le réchauffement climatique à un niveau inférieur à 1,5 
°C comme prévu dans l’Accord de Paris. Les forêts sont essentielles pour faire 
face aux crises simultanées liées au climat, à la biodiversité et à la nature, 
mais elles continuent d’être détruites à un rythme alarmant, menaçant la 
santé de la planète et le bien-être des générations futures. 

Des engagements mondiaux tels que la Déclaration de New York sur les 
forêts (2014), la Déclaration des dirigeants de Glasgow (2021) et le premier 
bilan mondial de la CCNUCC (2023) ont été adoptés par presque tous les 
pays et par des centaines d’entreprises, d’organisations de la société civile 
et de peuples autochtones. Ces engagements ont permis d’établir une 
intention commune d’arrêter et d’inverser la déforestation et la dégradation 
des forêts d’ici 2030. Cependant, à un tiers du parcours, les objectifs envers la 
déforestation, la dégradation et la restauration semblent de plus en plus hors 
de portée. 

Les facteurs responsables de la déforestation sont liés à des modèles non 
durables de production et de consommation. La demande mondiale de 
matières premières les produits agricoles, les combustibles fossiles, les 
minéraux et même des alternatives durables comme les énergies 
renouvelables continue d’intensifier la pression sur les écosystèmes 
forestiers. Même si la demande évolue selon les régions et matières 
premières, d’autres facteurs émergent ou s’intensifient, créant un ensemble 
de défis qui exacerbent la déforestation et la dégradation des forêts.  

Les effets néfastes des modèles non durables de production et de 
consommation touchent principalement les groupes les plus vulnérables et 
marginalisés. Les peuples autochtones et les communautés locales sont 
confrontés à la violence des conflits liés à l’utilisation des terres et sont 
souvent dépossédés de leurs terres. La perturbation et la dégradation de 

l’écosystème entraînent des conséquences négatives sur leur santé et leurs 
moyens de subsistance. De même, ils ne reçoivent que peu ou pas de 
bénéfices des projets de production et de développement qui causent ce 
préjudice. Les pays en développement et les pays riches en forêts assument, 
dans une large mesure, la demande mondiale tant au niveau national 
qu’international avec des volumes toujours plus importants de produits 
présentant un risque pour les forêts, tout en faisant face à des appels 
toujours plus nombreux pour résoudre les crises de déforestation et de 
dégradation des écosystèmes.  

Il n’existe pas de solution unique pour protéger et restaurer les forêts, mais 
la diversité des efforts offre de l’espoir. Chaque effort, qu’il s’agisse de 
mesures prises du côté de la demande, de normes de durabilité ou de 
mécanismes financiers, a ses propres succès et limites. Les politiques se sont 
souvent révélées efficaces lorsqu’elles ont été déployées de manière 
cohérente, avec un financement adéquat et une volonté politique. Bien que 
les progrès ne soient pas toujours linéaires ni simples, les tendances récentes 
dans certains des plus grands pays forestiers comme le Brésil et l’Indonésie 
montrent que c’est effectivement possible. 

Entre-temps, les transitions politiques présentent à la fois des risques et des 
opportunités pour la conservation des forêts : un leadership fort peut 
produire des progrès rapides, comme on l’a vu récemment au Brésil, tandis 
que les changements de volonté et de priorités politiques peuvent 
facilement compromettre les résultats. Tirer parti des changements 
politiques pour créer un élan et un consensus peut permettre d’inscrire les 
forêts au rang de priorité politique. Il est crucial de rester vigilant pour que 
l’évolution des conjonctures politiques n’attise pas la destruction des forêts, 
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2 Résultats importants 

2.1. Progrès réalisés par rapport 
aux principaux objectifs 
forestiers 

En 2023, les forêts ont été soumises à des pressions 
considérables, ce qui met en péril le climat mondial, la 
biodiversité et les objectifs forestiers. 

Les objectifs consistant à arrêter et à inverser la dégradation des forêts et la 
déforestation définis à l’horizon 2030 sont loin d’être atteints. Dans le 
monde, 6,37 millions d’hectares de forêts ont été définitivement perdus en 
2023 (Figure 1). Les objectifs régionaux de déforestationa  n’ont pas été 
atteints dans toutes les régions tropicales (Figure 2). L’Asie tropicale a 
presque atteint son objectif intermédiaire en 2022, mais en 2023, la 
déforestation dans la région a de nouveau augmenté pour atteindre 1,83 
million d’hectares. Les progrès réalisés en 2023 pour éliminer la  

déforestation dans les régions tempérées et boréales du monde varient, mais 
toutes les régions étaient sur la mauvaise voie pour atteindre leurs objectifs 
pour 2030. En dehors des tropiques le régions tempérées d » Amérique latine 
et d »Amérique du Nord ont connu les niveaux de déforestation le plus 
élevés. En Afrique tempérée la déforestation a été multiple par six par 
rapport aux niveaux de référence de 2018-2020. Le émissions brutes de 
déforestation résultant de la perte permanente du couvert forestier ont 
totalise 3,8 milliards de tonnes métriques d’équivalente dioxyde de carbone 

Les forêts primaires sont les écosystèmes forestiers qu’il est le plus 
important de protéger, mais elles ont été détruites à un rythme effréné l’an 
dernier. La perte du carbone conservé par les forêts primaires est irréversible 
à l’échelle temporelle pertinente, tout comme la biodiversité qu’elles 
abritent. Il peut s’écouler des centaines, voire des milliers d’années avant que 

a  L’Évaluation de la Déclaration sur les forêts indique si le monde, les régions et les pays sont en bonne passe ou non d’atteindre les objectifs forestiers pour 2030 en utilisant les données annuelles les plus récentes sur une gamme d’indicateurs et compare ces valeurs à celles de la période de référence 2018-2020 et à l’objectif
correspondant pour la même année. Le monde, une région ou un pays est considéré comme faisant fausse route lorsqu’il n’atteint pas son objectif pour 2023 pour cet indicateur. Nous exprimons le degré auquel une région donnée fait fausse route par un pourcentage, ce qui indique dans quelle mesure cette région s’est écartée de son
objectif pour 2023. 

Indicateurs clés de la déforestation mondiale en millions d’hectares (Mha) 

Échelle 
régionale 

Niveau de référence 
de déforestation 

(Mha) 

Objectif de 
déforestation 

pour 2023 (Mha) 

Déforestation 
en 2023 (Mha) 

Variation par 
rapport au niveau 
de référence (%) 

Écart par rapport 
à l’objectif pour 

2023 (%) 

Échelle 
mondiale 

6.26 4.38 6.37 +2% +45%

Indicateurs clés de la déforestation des régions tropicales en millions d’hectares (Mha) 
Échelle régionale Niveau de 

référence de 
déforestation (Mha) 

Objectif de 
déforestation 

pour 2023 (Mha) 

Déforestation 
en 2023 (Mha) 

Variation par 
rapport au niveau 
de référence (%) 

Écart par rapport 
à l’objectif pour 

2023 (%) 
Afrique tropicale 0.80 0.56 0.89 +12% +60%
Asie tropicale 1.61 1.13 1.82 +13% +62%
Amérique latine et 
Caraïbes tropicales 

3.57 2.50 3.37 -5% +35%

Océanie tropicale 0.05 0.03 0.01 -74% -62%

Figure 2. Déforestation des régions tropicales entre 2015 et 2023, en millions 
d’hectares (Mha) et autres indicateurs clés 

Figure 1. Déforestation mondiale entre 2015 et 2023, en millions d’hectares 
(Mha) et autres indicateurs clés 
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les structures et les fonctions écologiques qui caractérisent une forêt 
primaire ne soient rétablies. En 2023, le rythme global de disparition des 
forêts primaires tropicales humides était 38 % plus élevé que nécessaire pour 
être sur la bonne voie. Cependant, certains pays tropicaux ont progressé vers 
l’objectif consistant à mettre fin à la disparition des forêts primaires d’ici 
2030. Pourtant, les progrès accomplis dans le monde entier pour arrêter la 
disparition de ces forêts irremplaçables sont largement insuffisants.  La 
superficie totale des forêts mondiales affectées par la dégradation est 
considérable. La superficie des forêts classées dans une catégorie d’intégrité 
écologique inférieure en 2022b,soit 62 millions d’hectares, est dix fois plus
grande que la superficie déboisée, et représente deux fois la superficie totale 
de l’Allemagne. Ce chiffre ne tient même pas compte des forêts qui se sont 
dégradées, mais qui sont restées dans la même classe d’intégrité. La 
dégradation des forêts tropicales humides en 2023 était non conforme à 
l’objectif prévu pour l’élimination de la dégradation des forêts d’ici 2030 à 
hauteur de 20 %. Les forêts sont également de plus en plus fragmentées : 18 
% des forêts tropicales sont maintenant affectées par les effets lisières. 
Cependant, les pressions anthropiques qui conduisent à la dégradation des 
forêts semblent diminuer. L’indice d’intégrité du paysage forestier (IIPF) 
montre que le taux de perte de l’intégrité écologique ralentit à l’échelle 
mondiale, avec des exceptions notables en Asie tempérée et en Europe 
tempérée. Cela pourrait indiquer que les taux de dégradation diminueront à 
l’avenir. Cependant, l’IIPF ne tient pas compte des effets de l’intensification 
des feux de foret qui qui pourraient compromettre les progrès réalisés dans 
la réduction des facteurs de dégradation. 

Les incendies de forêt sont étroitement liés à la déforestation et à la 
dégradation des forêts. Les incendies de plus en plus graves sont des 
catastrophes d’origine humaine, et non pas des phénomènes naturels. 
L’intensification des incendies crée un cercle vicieux : des feux plus intenses 
entraînent une dégradation plus importante, réduisent la résilience des 
forêts et augmentent leur vulnérabilité aux incendies futurs. Cette 
dynamique rend encore plus difficile l’arrêt de la déforestation et de la 
dégradation des forêts d’ici 2030. Cela est particulièrement vrai dans les 
écosystèmes qui n’ont pas évolué en même temps que l’aggravation des 

b Cela comprend les zones qui sont passées d’une catégorie d’intégrité supérieure à une catégorie d’intégrité inférieure, déduction faite de toutes les zones ayant un indice d’intégrité du paysage forestier (IIPF) plus élevé. Ces augmentations peuvent résulter de l’élimination des pressions anthropiques observées et/ou déduites, anticipant la
régénération des forêts qui pourrait se produire à l’avenir. En outre, cette estimation exclut les zones qui ont été déboisées de façon permanente. Voir les sections précédentes. 

c Les Zones Clés pour la Biodiversité (ZCB) sont des sites qui contribuent de manière significative à la persistance mondiale de la biodiversité et sont identifiés sur la base d'un ensemble de critères relatifs aux espèces ou écosystèmes menacés ou à distribution géographique restreinte, aux processus biologiques, à l'intégrité écologique et à
l'irremplaçabilité (UICN, 2022). Les ZCB forestières sont un sous-ensemble de toutes les ZCB, caractérisées par une couverture forestière et la présence d'au moins un spécialiste forestier qui a déclenché les critères de ZCB sur le site (Crowe, O. et al., 2023.

incendies, comme les forêts tropicales humides, où les impacts sont 
particulièrement dommageables 

En outre, en 2023, plus de 1,4 million d’hectares de forêts ont été perdus 
dans les Zones clés pour la biodiversité (ZCB), c  ce qui représente 19 % de 
plus que l’objectif à atteindre pour éliminer la perte du couvert forestier dans 
les ZCB d’ici 2030. La perte de couvert forestier dans ces zones détruit les 
habitats forestiers des espèces qui en dépendent pour leur survie ou leur 
reproduction. 

2.2 Progrès sur les objectifs de 
production et de développement 
durables 

Il ne reste qu’un an pour que le secteur privé atteigne 
l’objectif visant à éliminer la déforestation des chaînes 
d’approvisionnement agricoles, 1 mais le monde est encore 
loin de cet objectif.  

La production de matières premières, y compris les cultures agricoles et le 
bétail, ainsi que les produits miniers comme le charbon, les métaux et les 
minéraux, demeure le principal facteur de la déforestation et de la 
transformation des écosystèmes dans le monde entier (Figure 3).2 Au cours 
des deux dernières décennies, sept produits agricoles à eux seuls ont causé 
57 % de la déforestation totale entre 2001 et 2018.3    

Les volumes d’exploitation minière des forêts tropicales humides ont doublé 
entre 2000 et 2019, 4 le charbon représentant 34 % de la déforestation induite 
par l’exploitation minière qui pourrait être attribuée à des produits de base 
spécifiques de 2001 à 2019. 5 La demande pour bon nombre de ces produits 
et, par conséquent, la pression sur les forêts, reste élevée ou continue 
d’augmenter. Une grande partie de cette demande est motivée par les pays 
industrialisés : entre 2020 et 2022, l’UE et la Chine, soit les principaux marchés 
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importateurs de produits présentant un risque pour les forêts, ont été 
responsables d’environ 40 % de la déforestation totale liée au commerce 
direct des produits agricoles. 6 Et malgré les objectifs de l’Accord de Paris 
visant à éliminer progressivement la production des centrales à charbon d’ici 
2040, 7 la production mondiale de charbon a atteint un niveau record en 
2023. 8  Les pays industrialisés, comme la Chine, l’UE et les États-Unis, sont à 
l’origine de près de la moitié de la hausse de la demande mondiale en 
métaux et minéraux.9 

Les activités à petite échelle ont également des répercussions importantes 
sur les forêts. L’agriculture itinérante a entraîné la perte de 15,9 millions 
d’hectares de forêts primaires entre 2015 et 2023. Bien que l’agriculture 
itinérante puisse être pratiquée de manière durable dans le cadre des 
systèmes traditionnels de gestion des terres par rotation, ses impacts sont 
préjudiciables lorsqu’ils conduisent à la déforestation des forêts primaires. 10 
L’exploitation minière artisanale et à petite échelle demeure une menace 
importante et croissante pour les forêts, en particulier en Amazonie11 et dans 
le bassin du Congo. 12 

Les peuples autochtones et les communautés locales sont à l’avant-garde 
des initiatives locales pour combattre les pratiques destructrices de 
production et de développement, protégeant leurs maisons et leurs terres 
contre les incursions injustes. En 2023, 196 défenseurs des terres et de 
l’environnement ont été tués, ce qui porte à 2 106 le nombre total 
d’homicides relevés par Global Witness depuis 2012.13  Les mines demeurent 
le secteur le plus dangereux pour les défenseurs. Un examen des conflits 
environnementaux a révélé que 34 % des conflits concernent des peuples 
autochtones, tandis que trois quarts des conflits sont causés par des secteurs 
à risque pour la forêt : agriculture et foresterie, exploitation minière, 
combustibles fossiles et projets de barrages.14 Les conflits et les 
déplacements dus à l’exploitation minière devraient augmenter à mesure 
que la demande en minéraux et en résidus miniers qui en découlent 
augmente. 15 

Les efforts des entreprises pour mettre fin à la déforestation et à la 
transformation dans les chaînes d’approvisionnement agricoles ont été 
insuffisants. Près du quart des entreprises et institutions financières à haut 
risque (c.-à-d. celles évaluées par Forest 500 dans chacune de leurs dix 
évaluations annuelles) n’ont pris aucun engagement pour lutter contre la 
déforestation.16  Même celles qui ont pris des engagements ne les respectent 
pas.17  La transparence reste un véritable obstacle aux progrès. Seulement 

d Le 2 octobre 2024, la Commission européenne a publié une proposition visant à retarder de 12 mois la mise en œuvre du Règlement de l'Union européenne sur la déforestation (EUDR). Au moment de la rédaction, il n'est 
pas clair si la proposition sera adoptée par le Parlement européen et les États membres de l'UE. Pour plus d'informations, consultez https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_24_5009 

21 % des entreprises qui ont rendu compte de leurs efforts de déforestation 
au CDP en 2023 ont fourni des informations exhaustives et de qualité. 18 

Pourtant, les entreprises à l’avant-garde de la chaîne d’approvisionnement 
agricole font de réels progrès. Ces efforts seront essentiels lorsque le 
Règlement européen sur les produits sans déforestation (EUDR) d entrera en 
vigueur en décembre 2024.19 Cette politique historique pourrait transformer 
la réduction de la déforestation en uniformisant les règles du jeu et en 
appliquant les exigences de diligence raisonnable à tous les acteurs du 
marché. Alors que les grandes entreprises cherchent à accéder au plus grand 
marché unique du monde, 20 le moment est venu de mobiliser leur 
motivation et de stimuler des innovations radicales dans les technologies de 
traçabilité et les pratiques de durabilité, tout en veillant à ce que les petits 
producteurs ne soient pas désavantagés et exclus des chaînes 
d’approvisionnement européennes. 

En revanche, le secteur extractif est à la traîne par rapport aux actions en 
faveur des forêts. Les risques que l’exploitation minière fait peser sur les 
forêts et la biodiversité sont sous-estimés, et ils sont rarement pris en compte 
dans les objectifs nationaux de biodiversité 21 ou les évaluations des risques, 
même lorsque l’exploitation minière a lieu dans des zones protégées. 22 
Cependant, quelques premières démarches ont été entreprises dans la 
bonne direction. Par exemple, parmi les sociétés minières qui ont 
communiqué des informations au CDP, la part de l’engagement de 
l’entreprise en matière de biodiversité est passée de 53 % en 2021 à 77 % en 
2023. 23 

 
Figure 3. Facteurs de déforestation en millions d’hectares (Mha) de 
déforestation (2015-2023) 
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2.3 Progrès sur l’augmentation et 
l’écologisation des financements 
pour les forêts 

La réalisation des objectifs forestiers internationaux exige un 
investissement substantiel dans la protection, la gestion 
durable et la restauration des forêts. Ce financement dit « 
vert » doit être mobilisé à la fois par des sources publiques et 
privées. 

Les engagements financiers internationaux actuels pour la forêt s’élèvent à 
30,03 milliards de dollars entre 2021 et 2025. En août 2024, un peu plus du 
tiers des fonds avait été débloqué.24 La réalisation des objectifs forestiers 
exige également un abandon de ce qu’on appelle le « financement gris » ou 
les investissements dans des activités potentiellement préjudiciables.  

Cependant, les gouvernements n’ont dépensé que 2,4 milliards de dollars 

par an pour le financement vert des forêts depuis 2010,e contre jusqu’à 

1 billion de dollars par an pour le financement gris sur la même période.fEn 

2024, on estime que 2,6 billions de dollars par an en subventions 

préjudiciables pour l’environnement encouragent une production non 

durable ou une consommation intensive en carbone, l’épuisement des 

ressources naturelles ou la dégradation des écosystèmes mondiaux. 25 Il n’y a 

pas que les gouvernements : les flux de financement gris du secteur privé 

vers les activités présentant un risque pour les forêts restent importants. Les 

données de Forests & Finance montrent qu’entre janvier 2016 et 

septembre 2023, plus de 307 milliards de dollars en crédits financiers ont été 

fournis par les banques aux plus grandes entreprises impliquées dans les 

chaînes d’approvisionnement des produits de base présentant un risque 

pour les forêts ou issus de l’exploitation minière. 26  Les investissements verts 

du secteur privé sont encore mal suivis et difficiles à mesurer. 

e Ce total comprend le financement international du développement lié au climat, ainsi que les financements internationaux et nationaux REDD+. Veuillez noter que les estimations financières couvrent différentes périodes. 
Le financement international du développement comprend les engagements financiers bilatéraux et multilatéraux pris au cours de la période 2010-2022, tels qu’ils sont consignés dans la base de données du CAD de 
l’OCDE sur les statistiques de financement extérieur du développement. Le programme international REDD+ comprend les engagements financiers de préparation et de mise en œuvre du programme REDD+ par le FCPF, 
le GCF, le FIP, le BioCF, le CAFI, l’ONU-REDD, le CBFF et l’Amazon Fund entre 2008 et 2022. Données obtenues des sites Web du fonds et du site Climate Funds Update. Le REDD+ national comprend les engagements 
financiers REDD+ des gouvernements pris par 16 pays participants qui ont budgétisé les contributions gouvernementales. Données obtenues à partir des EPRD sur le site Web du FCPF. Il convient de noter que les plans 
d’investissement couvrent différentes périodes et que les informations sur la mise en œuvre et les progrès depuis la publication ne sont pas disponibles. 
fLa limite supérieure est une valeur estimée si les données de tous les pays étaient disponibles. Voir Damania, Richard et. al (2023). Detox Development: Repurposing Environmentally Harmful Subsidies. Washington, DC: World 
Bank. doi:10.1596/978-1-4648-1916-2 

En ce qui concerne le financement public des forêts, REDD+ reste un levier 

important pour mobiliser les fonds. En 2024, le Fonds carbone du FCPF a 

versé des sommes au Vietnam, 27 à la Côte d’Ivoire 28  et au Laos 29  pour la 

réduction des émissions par l’intermédiaire de programmes REDD+ 

juridictionnels. Jusqu’à présent, le Fonds a émis 94 millions de dollars en 

paiements pour la réduction des émissions à six pays, avec un total de 

327,7 millions de dollars en attente.30   

Le financement destiné à soutenir les peuples autochtones, les 

communautés locales et les populations d’ascendance africaine a 

augmenté ces dernières années. Entre 2020 et 2023, les décaissements ont 

atteint en moyenne 517 millions de dollars par an, soit une augmentation de 

36 % par rapport à la moyenne des quatre années précédentes. 31 Néanmoins, 

ce financement reste largement insuffisant.  La majorité (72 %) de cette 

augmentation est attribuée au Forest Tenure Funders Group, un groupe de 

25 donateurs qui a fait la Déclaration conjointe des donateurs relative à la 

propriété forestière des peuples autochtones et aux communautés locales 

(IPLC Forest Tenure Joint Donor Statement) à la COP26 et qui s’est engagé à 

verser 1,7 milliard de dollars entre 2021 et 2025. 3233  Malgré ces 

augmentations, l’accès direct des peuples autochtones, des communautés 

locales et des populations d’ascendance africaine au financement demeure 

limité, même si le financement direct est essentiel pour remédier aux 

iniquités historiques du financement et pour permettre à ces groupes 

d’utiliser le financement en fonction de leurs priorités. Une analyse des 

subventions philanthropiques pour 2024 a révélé qu’entre 2016 et 2020, 

seulement 0,6 % des dons ont bénéficié aux peuples autochtones et que 

seulement 0,3 % des dons ont été versés aux gouvernements autochtones, 

aux régions autonomes et aux organisations autochtones. 3435 Les modèles 

traditionnels de financement des forêts, par le haut, dirigés par les 

gouvernements ou les acteurs privés, limitent souvent la capacité des 

peuples autochtones et des communautés locales à accéder au financement 

ou à l’utiliser en fonction de leurs priorités. De nouveaux mécanismes de 
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financement axés sur les peuples autochtones et les communautés locales 

font de ces parties prenantes des partenaires plutôt que des bénéficiaires 

dans la mise en œuvre du financement forestier. 36 

Au sein du secteur privé, les progrès réalisés pour protéger les forêts contre 

les conséquences négatives des investissements demeurent insuffisants. En 

2023, une évaluation par Global Canopy a révélé que près d’un quart des 

entreprises et institutions financières les plus exposées au risque de 

déforestation dans leurs chaînes d’approvisionnement et leurs 

investissements n’ont pas pris l’engagement de lutter contre la 

déforestation.,37 Bien qu’il s’agisse d’une nette diminution par rapport aux 

évaluations des années précédentes, g38 la liste des entreprises et institutions 

financières qui n’ont toujours pas pris un tel engagement comprend 

certaines des plus grandes sociétés mondiales de produits alimentaires, de 

boissons, de vêtements et d’investissement. 

Les financements fondés sur le marché, comme les projets de carbone 

forestier, continuent de susciter la controverse. La demande continue d’être 

façonnée par l’examen de la qualité des crédits carbone à base de produits 

forestiers.:  Entre 2023 et 2024, les crédits REDD+ ont perdu 62 % de leur 

valeur, avec une baisse des volumes de transactions de 51 % et des prix de 

23 %.,h 39,40 De nouveaux marchés pour les programmes REDD+ juridictionnels 

(JREDD+) sont en train d’émerger, par exemple: le Costa Rica et le Ghana ont 

signé des accords pour fournir des crédits vérifiés ART-TREES aux acheteurs 

de la Coalition LEAF. 41  Le Suriname, le Honduras et le Belize ont récemment 

rendu les crédits souverains JREDD+ disponibles en tant que résultats 

d’atténuation transférés au niveau international (RATNI) au titre de 

l’Article 6.42 

g Global Canopy a constaté que 40 % des entreprises et des institutions financières évaluées dans le cadre de son rapport Forest 500 de 2023 n'ont pris aucun engagement en lien avec la déforestation. 
h Cette baisse a été largement attribuée à une vague de couverture médiatique négative des programmes REDD+ en 2023, suite aux résultats largement publiés de certaines recherches sur une sélection de projets REDD+. 
Voir, par exemple, Greenfield, P. (18 janvier 2023). Révélation : selon l’analyse, plus de 90 % des compensations carbone de la forêt tropicale par le plus grand organisme de certification sont sans valeur. The Guardian . 
https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/18/revealed-forest-carbon-offsets-biggest-provider-worthless-verra-aoe. 

2.4 Progrès réalisés dans 
l’amélioration des droits et de la 
gouvernance concernant les 
forêts 

Une gouvernance efficace des forêts exige des politiques et 
des cadres juridiques clairs et applicables qui assurent une 
participation inclusive, responsabilisent les gouvernements 
et favorisent des objectifs communs comme la protection 
des forêts et la sécurité foncière. Malgré les progrès réalisés 
dans certaines régions, des violations des droits et une 
mauvaise gouvernance persistent dans de nombreuses 
régions. 

D’une part, l’année écoulée a été marquée par plusieurs avancées positives 
dans la gouvernance forestière. Le nombre de zones protégées a augmenté, 
atteignant 302 934 à l’échelle mondiale en août 2024,43 avec de nouvelles 
zones établies dans des pays comme le Japon,44  le Bhoutan 45  et le Brésil. 46 
Les efforts visant à renforcer la législation sur la protection des forêts 
progressent dans des régions telles que l’UE, avec la loi sur la restauration de 
la nature en juin 2024 47 et la première loi sur l’aménagement du territoire 
adoptée en décembre 2023. 48,49, Les mesures axées sur la demande, en 
particulier dans l’UE, progressent également avec la mise en œuvre de 
l’EUDR et de la Directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière 
de durabilité (Corporate Sustainability Due Diligence Directive, CSDDD). Le 
règlement britannique sur les produits de base présentant un risque pour les 
forêts (UK Forest Risk Commodity Regulation, UKFRC) est en cours 
d’élaboration. La mise en application des lois forestières s’est améliorée dans 
plusieurs pays, dont le Brésil, 50  la Colombie, 51 les États-Unis, 52 l’Australie53 et 
le Portugal, 54  tandis que la coopération internationale a progressé, par 
exemple avec le développement de Nature Crime Alliance. 55,56,57,58  En outre, 
le financement des droits fonciers des peuples autochtones et des 
communautés locales a augmenté, et les récentes décisions de justice en 
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Équateur, 59,60  en Indonésie61  et au Canada62  ont permis de faire des progrès 
significatifs pour garantir les droits fonciers de ces groupes. 

Cependant, des défis importants demeurent en ce qui concerne la 

gouvernance mondiale des forêts. Par exemple, des critiques ont été 

formulées à l’encontre de la réglementation du côté de la demande, que 

certains considèrent comme étant trop punitive et qui ne tient pas compte 

des facteurs locaux. 63,64  Les échecs dans la protection des lois pour la 

protection des forêts sont également évidents, avec l’affaiblissement des 

réglementations en Inde, 65 une définition diluée de la dégradation des forêts 

au Canada66,67 et des défis de mise en œuvre de la gouvernance forestière en 

Europe. 68  La reconnaissance des droits fonciers des peuples autochtones et 

des communautés locales demeure beaucoup trop lente face aux atteintes 

territoriales continues par les activités infrastructurelles, agricoles et 

extractives ainsi que par les projets de conservation et d’atténuation du 

changement climatique. Même lorsque les pays ont mis en place des 

processus pour que les communautés puissent revendiquer leur titre foncier, 

ces processus sont souvent fastidieux et limités, comme le montrent les 

exemples récents du Cambodge, 69  de l’Inde, du Népal, des Philippines et du 

Guyana. 70  Les expulsions récentes en Tanzanie, 71,72   l’empiétement envisagé 

sur les territoires des peuples autochtones au Cambodge et l’affaiblissement 

des droits de consentement préalable, libre et éclairé (FPIC) au Népal et en 

Inde73  illustrent encore davantage les difficultés à parvenir à une 

gouvernance équitable des forêts.  

Avec les grandes transitions politiques qui se profilent dans le monde 

entier, la possibilité de faire progresser ou de mettre en péril les objectifs 

mondiaux en matière de forêts est immense.  Deux des pays ayant les plus 

hauts niveaux de perte de forêts primaires connaîtront une transition 

politique au cours de la prochaine année : l’Indonésie nommera un nouveau 

président en octobre 2024, tandis que la Bolivie organisera des élections 

nationales en 2025. L’Union européenne et les États-Unis, deux des plus 

grands consommateurs de produits présentant un risque pour les forêts, 

sont également confrontés à d’importants changements politiques. Les 

résultats des élections européennes de juin 2024 pourraient affecter la mise 

en œuvre du pacte vert pour l’Europe et les élections fédérales américaines 

de novembre 2024 auront probablement des conséquences globales sur le 

climat, au-delà de la détermination du sort de la législation proposée sur le 

déboisement, la Forest Act des États-Unis. 74 

3. Recommandations
La prospérité et la protection des forêts ne sont pas 
incompatibles. Il existe une autre voie et le choix nous 
appartient. Nous avons la capacité de soutenir la vie 
humaine et d’en favoriser l’épanouissement sans détruire ni 
dégrader les écosystèmes naturels.  

Au niveau mondial, nous n’avons pas besoin de transformer les 

écosystèmes naturels en terres agricoles afin de répondre aux besoins 

nutritionnels de l’humanité. De 2000 à 2021, la production agricole et la 

production de viande ont toutes deux augmenté de plus de 50 % 75 alors que 

sur la même période, la population mondiale n’a augmenté que de 29 %.76  

Nous avons déjà plus que suffisamment de nourriture pour répondre aux 

besoins caloriques du monde. La famine est un problème de distribution, pas 

de production. 77 

Bien que certains impacts sur les forêts semblent inévitables, nous n’avons 

pas besoin de les détruire imprudemment ou de mettre en péril la sécurité 

des communautés pour répondre à la demande de produits miniers. La 

transition vers les énergies renouvelables offre l’occasion de réduire notre 

dépendance à l’égard des centrales à charbon et, par conséquent, de 

diminuer l’exploitation minière du charbon, l’un des principaux moteurs de la 

déforestation liée à l’exploitation minière. Cela dit, le passage aux énergies 

renouvelables a également des répercussions importantes sur les forêts par 

l’extraction de minéraux essentiels, et ces répercussions doivent être 

reconnues et atténuées. Cependant, à la différence du charbon, une fois 

extraits, les minéraux essentiels peuvent être réutilisés pendant une 

douzaine d’années ou plus, 78  tant que nous mettons en place des systèmes 

de récupération et de recyclage.79  Les impacts néfastes de l’exploitation 

minière elle-même peuvent être considérablement réduits avec les bonnes 

approches, par exemple, en évitant les zones à haute valeur de conservation, 

en réduisant l’empreinte écologique de l’extraction minière et en rétablissant 

les zones touchées, en respectant les droits et les territoires des peuples 

autochtones et des communautés locales sur les terres desquelles se 

trouvent la plupart de ces gisements miniers essentiels. 80 

Il faut, en fin de compte, repenser notre relation fondamentale avec la 

consommation. Il est urgent d’échanger des systèmes à forte intensité de 
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ressources contre des systèmes plus efficaces et durables, par exemple en 

remplaçant les énergies fossiles par des énergies renouvelables, en 

remplaçant les véhicules à essence par des véhicules électriques et en 

remplaçant les bâtiments inefficaces par des bâtiments durables. 

Néanmoins, cela ne suffira pas. En plus de nouvelles méthodes d’utilisation 

des ressources plus durables, nous devons envisager et adopter rapidement 

des modèles alternatifs de consommation, tels que la circularité (plutôt que 

l’économie linéaire), des solutions de transport partagé et public (plutôt que 

les véhicules individuels), et des réductions conscientes de la demande 

globale, alignées sur une transition juste et équitable.  

Le monde n’étant pas sur la bonne voie pour arrêter et inverser la perte et la 
dégradation des forêts d’ici 2030, tous les acteurs et secteurs doivent 
travailler à rattraper leur retard, voire davantage, dans les années à venir. Il 
reste moins de six ans avant la fin de cette décennie critique. Il est donc 
essentiel d’agir immédiatement pour protéger les forêts. Les dirigeants 
mondiaux peuvent et doivent atteindre leurs objectifs ambitieux pour 2030. 
Pour cela, ils doivent :  

• reconnaître la véritable valeur des forêts et autres écosystèmes, et de
restructurer leur planification économique en conséquence ; Les
dirigeants doivent soigneusement peser les compromis entre les
objectifs forestiers et ceux du développement durable : Qui bénéficie de
la déforestation et de l’exploitation ? Le défrichement pour l’exploitation
minière ou autre est-il la meilleure façon d’agir pour le développement
durable à long terme, ou ne contribue-t-il qu’au gain superficiel et à
court terme d’une minorité ? Les risques pour les forêts et autres
écosystèmes peuvent-ils être évités, et si ce n’est pas possible, atténués ? 

• adopter un changement radical du paradigme de l’exploitation non
durable et de l’inégalité qui est si profondément enraciné dans notre
société ; Le monde ne peut pas continuer à exploiter et à détruire les
forêts à sa guise. Une transformation radicale des voies de
développement, des flux financiers et de l’efficacité et de l’application de
la gouvernance est nécessaire pour modifier la trajectoire mondiale afin
d’atteindre les objectifs fixés pour les forêts à l’horizon 2030. Les
dirigeants devraient exploiter le pouvoir de l’innovation humaine dans
les paysages pour développer collectivement des modèles alternatifs au
bénéfice de tous.

• créer un environnement réglementaire et fiscal qui impose des
mesures, de la divulgation et de la responsabilisation du secteur privé
pour les forêts et qui incite à la protection, à la gestion durable et à la
restauration des forêts ; Il est également grand temps d’aller au-delà et
d’ajouter des mandats gouvernementaux aux initiatives volontaires, en

créant des incitations pour le secteur privé à adopter les meilleures 
pratiques. Les gouvernements doivent réaffecter les subventions 
préjudiciables de manière efficace, juste et équitable, 81  réglementer le 
secteur financier et accroître considérablement le financement des 
forêts. En particulier, ils doivent donner la priorité au renforcement des 
capacités et à l’acheminement du financement vers les mécanismes qui 
financent directement les peuples autochtones, les communautés 
locales et d’autres acteurs locaux.  

• adopter une approche fondée sur les droits, globale et résiliente de la
protection des forêts qui privilégie une gouvernance inclusive et
participative pour perdurer au fil des changements politiques ; Les
gouvernements doivent reconnaître et respecter les droits de la
personne, en particulier les droits des peuples autochtones sur leurs
terres, territoires et ressources. Ils doivent appuyer les solutions axées sur
les peuples autochtones et les communautés pour une gestion durable
des terres tout en s’attaquant aux injustices historiques.

• agir pour traiter la déforestation comme un problème mondial
commun ; Tous les pays qui importent des produits présentant un risque
pour la forêt doivent assumer une responsabilité proportionnelle à leur
empreinte, y compris dans leurs plans nationaux sur le climat. 82 Les
gouvernements doivent adopter un esprit de partenariat, en veillant à ce
que l’assistance technique et financière soit menée sur un pied d’égalité
et adaptée aux besoins et priorités du pays bénéficiaire. Les pays
industrialisés doivent accroître le financement des pays en
développement, en reconnaissant leurs responsabilités communes, mais
différenciées.

• agir en fonction de la nouvelle réalité du changement climatique, où les
incendies de forêt sont devenus plus fréquents et intenses, et où la
dégradation continue à représenter une menace sérieuse pour les
forêts dans le monde entier ; Les incendies doivent être gérés avec soin
et comptabilisés dans les rapports officiels sur les gaz à effet de serre. Les
dirigeants devraient également accorder la priorité aux investissements
dans la restauration, en exploitant le potentiel de régénération naturelle
pour contrer la dégradation des forêts à l’échelle mondiale tout en
remettant sérieusement en question l’orientation productive de la
foresterie.

• assurer une transparence totale sur la mise en œuvre des engagements
relatifs aux forêts, afin que les progrès puissent être suivis et que les
donateurs soient tenus responsables. Les entités participantes et les
signataires des engagements relatifs aux forêts doivent fixer des
objectifs intermédiaires clairs et mettre à la disposition du public des
stratégies pour aligner leurs priorités économiques et de
développement sur la protection des forêts. Sans données exactes et à
jour, nous ne pouvons pas avoir une image complète des efforts
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déployés pour atteindre les objectifs en matière de protection des forêts 
dans le monde. 

Lorsque les pays réussissent à protéger leur forêts, ils doivent soutenir ces 

efforts ; la protection des forêts n’est pas une réussite ponctuelle. Nous 

devrions célébrer les victoires, mais il est essentiel que les pays restent 

vigilants et s’engagent à renforcer leurs mesures de protection et de 

restauration des forêts, en veillant à ce que nos succès, et non pas nos 

échecs, se cumulent.  

Nous ne pouvons pas maintenir ce statu quo. De même, il ne suffit pas de 

remplacer simplement les modèles non durables d’utilisation des ressources 

par des alternatives « vertes » d’extraction.  La voie à suivre peut parfois être 

difficile, mais elle est réalisable : nous avons besoin d’une transformation 

radicale de notre approche de la consommation, du développement et de la 

protection des forêts mondiales.  
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